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La définition duale de la compétence et ses conséquences pratiques


Pouvoir compter sur des professionnels compétents est une demande sociale croissante. Guy Le Boterf montre comment les « approches par compétences » ou les projets d’investissement dans les compétences doivent, pour répondre à cette demande, faire la différence entre avoir des compétences et être compétent. Avoir des compétences est une condition nécessaire mais non suffisante pour être compétent.


Sur la base de cette distinction et s’inspirant de la dualité en physique quantique, Guy Le Boterf expose sa définition duale de la compétence : selon le point de vue adopté elle peut être définie comme une ressource à mobiliser ou comme un processus à mettre en œuvre.


Cette définition permet de répondre de façon pratique à des questions essentielles et d’actualité : comment élaborer des parcours personnalisés et concertés de formation professionnalisante ? Comment réussir des projets d’investissement dans les compétences ? Comment reconnaitre et évaluer qu’un professionnel est compétent ?
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ENVOI


[image: ]Un constat…


Le présent ouvrage est né d’un constat : d’une part, l’existence d’une demande croissante des employeurs, des clients, des patients, des usagers de pouvoir compter sur des professionnels compétents à qui ils peuvent faire confiance ; d’autre part une réponse à cette demande par ce qu’il est convenu d’appeler des « approches par compétences » ou « démarches compétences ». Les compétences professionnelles ne sont-elles pas considérées comme « la monnaie mondiale des économies du XXe siècle1 » ?


Ces démarches ou approches ont permis de faire progresser les politiques de gestion et de développement des ressources humaines, de doter les demandeurs d’emploi ou les candidats à des parcours d’évolution professionnelle de l’argumentaire d’un portefeuille de compétences. Elles ont cependant connu et connaissent encore trop souvent des échecs : combien de projets de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences se sont réduits à élaborer des référentiels métiers ou emplois/compétences sans avoir de suite !


Au-delà de ces réussites et échecs constatés, il m’est apparu qu’il existait dans ces démarches ou approches un risque de faiblesse de raisonnement qui les rendrait peu aptes à être à la hauteur du défi des demandes actuelles et prévisibles de professionnalisme. Ce raisonnement, presque toujours implicite, suppose qu’il suffit d’avoir des compétences pour être un professionnel compétent. Comment ne pas constater pourtant qu’une personne peut avoir beaucoup de compétences et cependant n’être pas compétente face à une situation qu’elle doit traiter ? Avoir des compétences est une condition nécessaire mais aucunement suffisante pour être un professionnel compétent.


Savoir répondre à la question « Qu’est-ce qu’un professionnel compétent à qui l’on peut faire confiance » n’est-il pas un préalable absolument nécessaire avant de répondre à la question : « Qu’est-ce qu’une compétence » ?


[image: ]…conduisant à un changement de raisonnement et donc de paradigme…


C’est pour cette raison que, depuis plusieurs années, je me suis attaché, grâce aux nombreuses actions de conseil et d’accompagnement que je réalisais en France et à l’international, à chercher à comprendre quel est le processus qu’un professionnel met en œuvre lorsqu’il agit avec compétence et pertinence en situation. Avec la conviction que mieux on comprendra ce processus, mieux on pourra le décrire, préparer des professionnels ou les futurs professionnels à le mettre en œuvre, réunir les conditions (organisation du travail, management, dispositifs d’informations et de communication, environnements de travail, formation, accompagnement…) pour le rendre possible, l’évaluer et le faire progresser. Toutes ces questions nécessitent que l’on ne raisonne plus seulement en termes de listes de compétences mais aussi et d’abord en termes de processus.


C’est donc autour de ce raisonnement que l’on peut considérer comme un changement de paradigme, que j’ai construit le présent ouvrage. Il ne s’agit pas bien entendu de rejeter les projets consistant à investir dans la formation ou le développement des compétences, qui gardent toute leur utilité et leur importance, mais de montrer comment les approches par compétences doivent être intégrées et optimisées dans une approche plus large du professionnalisme.


La définition traditionnelle de la compétence en termes d’addition de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être peut être utile mais n’est plus suffisante pour répondre aux nouvelles exigences du professionnalisme et à la demande de confiance qui est adressée aux professionnels.


Ce constat m’a conduit à créer une définition « duale » de la compétence qui constitue le fil directeur qui oriente les propositions méthodologiques exposées dans cet ouvrage2.


[image: ]…en ayant recours à des analogies et métaphores


Développer et expliquer un nouveau paradigme, c’est non seulement conjuguer les apports conceptuels et les exemples concrets, c’est aussi faire appel à des sources d’inspiration diverses, souvent très éloignées du champ de la gestion des ressources humaines. C’est toute l’importance des analogies et des métaphores. Filer une métaphore ou avoir recours à une analogie donne à penser, fait surgir des idées ou des hypothèses nouvelles, peut consolider et rendre davantage compréhensible une nouvelle proposition de raisonnement, permet de percevoir des ressemblances là où l’on ne s’y attendait pas.


Raisonner dans le champ clos des ressources humaines ou des approches par compétences ne favorise guère l’innovation. Celle-ci suppose la confrontation entre des modes de raisonnements provenant de disciplines ou de domaines fort divers, souvent très éloignés les uns des autres (composition et interprétation musicale, réalisations théâtrales, récits romanesques, recherche en biologie, physique quantique, inventions mathématiques, activités sportives…). C’est tout l’intérêt de cette « pensée inspirante » résidant dans « l’appariement d’une structure mentale avec une autre3 ».


Je n’ai pas hésité à en faire usage dans cet ouvrage. J’ose espérer par ailleurs que le lecteur pourra y trouver des moments de respiration, d’ouverture en vue d’approches innovantes.


[image: ]Alors, quelle structure pour le présent ouvrage ?


En cohérence avec le constat et le raisonnement précédemment évoqués, le lecteur pourra trouver dans ce livre les réponses que je propose concernant les questions suivantes :




	Comment expliquer et décrire la demande accrue des employeurs, des clients, des patients ou des usagers de pouvoir compter sur des professionnels compétents à qui l’on peut faire confiance et capables de mettre en œuvre les nouvelles exigences du professionnalisme ? (chapitre 1) ;


	Quels sont les apports et les limites des démarches par compétences mises en œuvre pour répondre à cette demande de professionnalisme ? Comment caractériser la nécessité d’un nouveau mode de raisonnement faisant la distinction entre « être compétent » et « avoir des compétences » ? Quelle définition « duale » de la compétence ? (chapitre 2) ;


	Comment décrire et modéliser le processus « agir avec pertinence, compétence et éthique en situation » et qui caractérise ce que signifie pour un professionnel d’être reconnu comme compétent et donc digne de confiance ? Comment, en particulier, prendre en compte les fonctions (cognitives, émotionnelles, corporelles, professionnelles, éthiques) qui guident un tel processus ? Quelle place donner à la capacité de réflexivité si importante chez un professionnel ? (chapitres 3, 4, 5 et 6) ;


	Comment assurer le développement et la mise en œuvre du professionnalisme par la mise en œuvre d’une responsabilité partagée dans une entreprise ou une organisation ? (chapitre 7) ;


	Comment évaluer chez un professionnel le niveau et la mise en œuvre de son professionnalisme ? (chapitre 8) ;


	Comment concevoir des parcours personnalisés de professionnalisation et assurer la qualité et l’efficacité d’une formation professionnalisante ? (chapitre 9) ;





Au terme de cet envoi, je tiens à remercier Sabrina Caviedes, Vanessa Le Boterf et Joël Bouchaud pour leur aide précieuse dans la confection de cet ouvrage.





1. OCDE, L’Importance des compétences, Nouveaux résultats de l’évaluation des compétences des adultes, Paris, OCDE, 2016.


2. Cf. la définition page 57.


3. D. Hofstadter, E. Sander, L’Analogie : cœur de la pensée, Paris, Odile Jacob, 2013.



Chapitre 1


QUELS FACTEURS EXPLICATIFS DE L’INTÉRÊT CROISSANT POUR LE PROFESSIONNALISME ET LA PROFESSIONNALISATION ?


Pourquoi cet appel croissant à la notion de professionnalisme ? Quelles sont les raisons qui poussent actuellement les responsables des entreprises et des organisations à rechercher des professionnels compétents et à mettre en place des dispositifs de professionnalisation ? Pourquoi de nombreux textes législatifs, réglementaires, interprofessionnels cherchant à réformer et même à transformer la « formation professionnelle » ? Comment expliquer cet effacement progressif de la figure de l’ouvrier qualifié ou de l’opérateur au profit de celle du professionnel ? Ces questions et cette évolution du langage sont-elles dues à des effets de mode passagers ou répondent-elles à de nouvelles exigences des situations de travail et des organisations et, plus généralement, de notre contexte social et économique ?


Il semble bien que cette référence croissante au professionnalisme ne soit pas une simple opération de lifting dans les discours managériaux. Cette recherche du professionnalisme confirme une longue évolution ayant marqué l’histoire de la formation continue en France. La remise en cause progressive de la formation comme dépense sociale et son remplacement par une approche en termes d’investissement n’a pas été sans conséquences. Les raisonnements en termes de production, de maintenance et de développement des compétences tendent à prévaloir sur ceux en termes de simple formation.


Plusieurs facteurs explicatifs sont à l’origine de cette demande croissante de professionnalisme. Nous proposons d’en explorer les principaux.


[image: ]Les entreprises et les organisations à la recherche de professionnels compétents


Pour faire face aux exigences croissantes de compétitivité, de qualité, de sécurité et de réactivité qui s’imposent à elles dans une économie mondialisée, affrontée à l’arrivée d’une révolution numérique, les entreprises et les organisations sont à la recherche de professionnels compétents en qui elles peuvent avoir confiance. Quelles en sont les raisons ?


L’instabilité et la complexité croissante des situations de travail


Les entreprises sont entrées dans un mouvement permanent de changement dû aux impacts simultanés de multiples facteurs : technologiques, financiers, stratégiques, concurrentiels, culturels… Ne sont-elles pas toujours « en train de » se réorganiser ? Comme si, à l’image des funambules, elles ne pouvaient trouver leur équilibre que dans le mouvement. Le contexte d’une même situation de travail est soumis à de fortes évolutions, à des transformations parfois radicales.


C’est davantage en termes de « conjoncture fluide » ou d’« environnements turbulents » qu’en termes de conjoncture routinière qu’il convient de définir la plupart des situations professionnelles. Ces conjonctures se caractérisent par des situations complexes où interfèrent de multiples logiques d’acteurs, où les enjeux sont très mobiles, où les critères de définition des problèmes sont instables et où les confrontations de points de vue traversent les frontières habituelles des conflits.


Cette complexité est également due à la flexibilité permanente et à l’hétérogénéité de l’organisation du travail. Les fusions en cours, les délestages d’activités, les redéploiements, les redistributions de fonctions, les façonnages des réseaux d’exploitation ou de distribution influent en permanence sur la configuration des situations professionnelles. Des structures périphériques souples, sensibles aux opportunités conjoncturelles, peuvent voisiner avec des « noyaux durs » en vue d’obtenir des gains de productivité par économie d’échelle. Le management commercial peut entraîner la nécessité de faire coexister des structures simples à communication formelle avec des structures plus souples, voire éphémères, dont les frontières sont plus réactives aux événements. L’organisation d’une entreprise est appelée à évoluer fréquemment afin de s’adapter aux changements de technologie et des données de la concurrence. Les structures en pyramides hiérarchiques classiques coexistent ou alternent avec des projets transversaux ou des organisations matricielles. Des structures croisées mettent en relation des fonctions spécialisées (marketing, comptabilité, finances, recherche-développement) avec des groupes porteurs de projets et d’activités qui sont transitoires.


Confrontées à ces exigences permanentes de changement, les entreprises et les organisations doivent disposer de professionnels capables d’affronter l’inédit, le changement permanent, la complexité. La performance d’une entreprise, de ses unités (atelier, service, équipe…) ou de ses projets relève de l’ensemble des microdécisions d’actions portées par la compétence de ses professionnels. À chaque échelon de l’entreprise, chacun doit contribuer à la fonction d’utilité mise au service du client.


On attend des professionnels qu’ils soient capables de prendre en compte une grande variété de critères (productivité, qualité, sécurité, développement durable…) et d’acteurs dans le traitement d’une situation professionnelle.
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	Sur un processus de conception de véhicules automobiles, les dessinateurs en carrosserie qui deviennent des concepteurs numériques doivent concevoir des pièces ou des ensembles de pièces en négociant des compromis avec divers métiers (moteurs, design, équipements intérieurs, architectes de véhicules…) et divers critères (qualité, sécurité, coûts…) qui défendent tous légitimement leurs points de vue mais qui sont en tension les uns par rapport aux autres.


	Dans un atelier de tôlerie automobile, l’automatisation d’opérations cognitives complexes va multiplier les causes de pannes et d’aléas. La part des tâches prescrites va avoir tendance à diminuer au profit de l’engagement subjectif des professionnels qui devront arbitrer et décider.


	Le conducteur d’une installation robotisée est porté à exercer des compromis en arbitrant entre des impératifs de production, des exigences de qualité et des normes de sécurité. Il doit naviguer entre les critères de réactivité (réduire les lots pour répondre à la demande) et ceux de productivité (allonger les lots pour réduire les temps de changement).


	Une collectivité territoriale (conseil général, conseil régional…), surtout si elle s’oriente vers une gouvernance de proximité, doit en permanence prendre en compte une variété d’acteurs de terrain (allant jusqu’aux particularités des « pays ») et une multiplicité de critères (économiques, sociaux, politiques, environnementaux…) qu’il convient de combiner avec justesse. Les décisions prises dans un domaine (logement, transport, développement économique, éducation, formation professionnelle…) auront inévitablement des effets croisés sur chacun des autres secteurs.


	Le métier d’enseignant évolue. Il se professionnalise. Il ne se définit plus simplement par rapport à une simple diffusion de savoirs, mais comme devant pouvoir gérer des situations d’apprentissage complexes : l’enseignant doit être un professionnel capable de prendre ses distances par rapport à ses pratiques, de les formaliser, de résoudre des problèmes, de faire face à des situations inattendues ou atypiques, de choisir, d’élaborer ou de modifier des stratégies pédagogiques.











Les exigences de réactivité


Elles ne sont plus à démontrer. L’entreprise gagnante est celle qui saura faire non seulement mieux que les autres mais avant les autres. Celui qui gagne est celui qui arrive en premier et qui dispose de capacités d’accélération. La réactivité suppose autonomie, marge de manœuvre et donc la confiance. Faire face aux exigences croissantes de variété des produits et des services n’entraîne pas la nécessité de multiplier les prescriptions et les descriptions des postes, tâche qui se révélerait vite irréaliste et contre-productive. Là encore, la confiance est nécessaire pour que les employés ou les salariés agissent et réagissent en professionnels compétents, dotés d’agilité, sachant inventer en temps opportun des réponses variées, s’adapter en permanence et mettre en œuvre des pratiques professionnelles simultanément fiables et rapides. Leur capacité à percevoir rapidement les signaux faibles émis par l’environnement devient essentielle pour anticiper les changements avant qu’ils n’impactent l’entreprise.


L’enjeu de l’innovation


Elle est en passe de devenir l’enjeu premier de la compétitivité. La qualité ne sera plus et n’est déjà plus un avantage compétitif. Garantir un produit ou un service de qualité fait maintenant partie de la « ligne de flottaison » en dessous de laquelle toute entreprise est vouée au naufrage. Pour se maintenir dans la course, il faut aujourd’hui concevoir plus vite, au moindre coût, avec une garantie de qualité des produits innovants et en effectuant des progrès continus et des sauts en innovation.


Deux types d’innovation deviennent nécessaires :




	Les innovations par amélioration continue des productions et des modes de production. Elles supposent des professionnels s’engageant dans de tels processus en sachant tirer les leçons de l’expérience.


	Les innovations dites « de rupture » Elles sont souvent financées par du capital-risque. Elles supposent des professionnels hautement novateurs et ayant souvent l’expérience des start-up. L’intelligence artificielle, les nano et biotechnologies, l’ordinateur quantique, les neurosciences, le stockage de l’énergie, la création de plates-formes d’application, les véhicules autonomes constituent des domaines propices à ce type d’innovation.





L’attention croissante portée par les entreprises aux activités de conception est là pour en témoigner : le suivi et le développement des entreprises vont dépendre de plus en plus de ses activités de conception et non plus seulement de ses activités de production et de distribution.
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	L’entreprise allemande Klöckner a créé en 2016 une plate-forme de commande permettant aux utilisateurs de ses produits métallurgiques de gérer eux-mêmes leurs commandes et au meilleur prix existant.


	Les grands groupes (Airbus, Air Liquide, BTP, Vinci, Pernod Ricard…) se dotent de laboratoires d’innovation. Ces « lab » accueillent des « jeunes pousses », souvent originaires de mondes différents (ingénierie, sciences humaines, sciences exactes, design, gestionnaires…), pour faire émerger de nouvelles idées, proposer des prototypes, élaborer des « preuves de concept » (proof of concept). L’innovation ne naît plus avec des ingénieurs isolés dans leurs laboratoires, comme au XXe siècle, mais dans des dispositifs d’échanges, de partage de confrontation1.


	Avec son Biodesign Center, l’université de Stanford favorise les échanges et le travail collaboratif entre des professionnels de disciplines très diverses : informaticiens, médecins, chimistes, biologistes…


	Generali mise sur la capacité d’innovation de ses salariés en créant des « cellules créatives » où chaque collaborateur peut proposer de participer à des projets transversaux et constituer pour leur réalisation des groupes de douze personnes travaillant durant trois mois pour produire des propositions à la direction.











L’innovation ne s’obtient pas sous la pression des instructions, des consignes et des seules procédures ! Elle suppose de pouvoir faire confiance à des professionnels capables de coopérer entre eux, de travailler en pluri et interdisciplinarité, d’adopter et d’expérimenter de nouveaux modes de raisonnement, de savoir arrêter à temps un projet en cas de risques d’échec. Dans son Portrait de l’ingénieur 2030, l’Institut Mines-Télécom estime que pour l’ingénieur du futur « créativité et innovation ne sont plus des options mais des compétences de survie ».


Les situations d’incertitude et non seulement à risques


Les professionnels ne doivent pas seulement faire face à des situations à risques mais aussi à des situations d’incertitude. Face aux risques, il est possible de prendre des décisions rationnelles et d’élaborer des scénarios fondés sur la probabilité d’occurrence des événements. Dans un univers incertain, le risque zéro n’existe pas. L’incertain ne peut donner lieu à aucune distribution de probabilités. Devant l’incertitude, « on sait que l’on ne sait pas, mais c’est à peu près tout ce que l’on sait ». En situation d’incertitude, les entreprises recherchent des professionnels capables de travailler dans l’univers du plausible, de naviguer dans les calculs et modèles quantitatifs du probable, de contribuer à faire en sorte qu’elles puissent prendre des décisions majeures en situation d’incertitude.


Face à la montée de la complexité et de l’événementiel dans les situations professionnelles, il n’est plus demandé à un professionnel de savoir dépanner mais de savoir « gérer » des pannes, des aléas, des processus. Dans des situations de plus en plus fréquentes il ne sait pas d’avance ce qu’il faut faire et comment. Il doit inventer, reconstruire, innover. Il doit construire et mobiliser sur place et en instantané une combinaison nouvelle de « ressources » appropriées (connaissances, savoir-faire, qualités relationnelles, savoirs capitalisés…) pour faire face à l’événement. Un professionnel doit savoir « naviguer dans la complexité » en fonction de repères plutôt que d’exécuter un plan préconçu, prendre des initiatives et des décisions, négocier et arbitrer, faire des choix, prendre des risques, réagir à des aléas, des pannes ou des avaries, innover au quotidien et prendre des responsabilités. Il ne doit pas seulement savoir traiter un incident mais également l’anticiper. Face à l’indéterminé et à l’imprévu, il doit pouvoir être « l’homme de la situation ». On demande de plus en plus à un professionnel non seulement de travailler dans un contexte particulier mais aussi de créer ou de faire évoluer son contexte de travail.
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Le risque zéro n’existe pas


Pour un praticien, le risque zéro n’existe pas. Selon Jean Paries, expert reconnu dans le domaine de la sécurité aérienne, ancien rapporteur général de la commission d’enquête sur l’accident d’avion du mont Sainte-Odile en France, une bonne gestion des risques suppose de reconnaître le principe de responsabilité des professionnels des équipes de pilotage. Si les avions décollent chaque seconde dans le monde en offrant un bon niveau de sécurité, ce n’est non pas par peur d’un procès pénal mais parce que des millions de personnes se responsabilisent dans leur travail : « On attend d’eux, à proportion de leurs compétences, une certaine intelligence de la situation et des conséquences de leurs actes, des jugements basés sur une éthique de la sécurité inscrite dans les valeurs profondes du métier. La pénalisation des défaillances prétend renforcer la conscience de ces responsabilités. Elle obtient exactement le contraire. La priorité de chacun n’est plus de gérer le risque en conscience et professionnellement, mais de minimiser son risque personnel d’inculpation2. »


Il en va de même en médecine : un renforcement de la judiciarisation des relations entre patients et médecins risque d’aboutir à des effets pervers. Le taux d’accouchements par césarienne qui est déjà de 20 % aujourd’hui continuera de progresser, les médecins faisant tout pour éviter les cas difficiles. La sécurité dépend davantage du souci des professionnels de la santé de faire tout ce qu’ils peuvent pour leurs malades que de la recherche de la meilleure façon de se protéger juridiquement.





La tertiarisation de l’économie


Elle ne se limite pas au développement du « secteur tertiaire ». Miser exclusivement sur une économie de services s’avère par ailleurs dangereux. L’abandon des activités industrielles conduit à une perte de compétitivité internationale. Il vaut mieux créer de véritables filières de production intégrées, créatrices de valeur ajoutée, plutôt que de miser sur une économie de services tertiaires.


Une « économie de la fonctionnalité » commence à émerger. Elle est orientée vers la qualité et non plus par les volumes des biens vendus. Elle est définie par l’Ademe comme une économie consistant « à fournir aux entreprises, individus ou territoires, des solutions intégrées de services et de biens reposant sur la vente d’une performance d’usage ou d’un usage, et non sur la simple vente de biens. Ces solutions doivent permettre une moindre consommation des ressources naturelles dans une perspective d’économie circulaire, un accroissement du bien-être des personnes et un développement économique3 ». Cette économie engageant un prestataire à une performance d’usage auprès de ses clients ou bénéficiaires fonctionne avec une logique « servicielle4 ».
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Point de vue d’expert : l’économie servicielle


« On pourrait résumer l’histoire industrielle en trois étapes. L’industrie a d’abord été un fournisseur de commodités (acier, énergie, chimie de base). Elle s’est ensuite structurée autour de la fabrication d’objets plus ou moins emblématiques pour le grand public (automobiles, électroménager, ordinateurs) et les professionnels (machines). Elle entre maintenant dans une troisième ère, celle de “l’industrie servicielle”, de la vente d’usages5. »





Ce que les entreprises vendent, ce sont des couples produits-services, des solutions à des problèmes, des valeurs d’usage. L’organisation devient « orientée client ». Celui-ci, « entré » dans l’entreprise, devient prioritaire, concentre sur lui-même les processus transversaux et les projets, impose ses rythmes et ses spécificités.
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	Un groupe comme Arcelor s’est organisé pour vendre non seulement de l’acier mais des « solutions acier ». Des « ingénieurs résidents » sont détachés à temps plein chez les principaux clients pour mieux connaître leurs besoins et leurs contraintes. Un accompagnement des clients est mis en place pour leur fournir non seulement le meilleur de l’acier mais également des prestations de conseil et de suivi pour respecter l’environnement et la sécurité.


	L’entreprise Michelin s’engage à ne plus vendre des pneus mais des kilomètres parcourus grâce à eux. Elle propose à ses clients de les louer sur la base d’un tarif forfaitaire aux kilomètres parcourus et calculé au prorata de la distance parcourue annuellement par sa flotte de poids lourds. La vente de pneus est donc remplacée par une offre de service tout compris (diagnostic personnalisé, pose, maintenance, intervention en cas de casse…).


	Roll-Royce vend des heures de vol de réacteurs.











Vendre des produits à tout prix n’est pas la solution la plus pertinente. Il ne suffit pas de savoir réaliser des actes ponctuels de vente mais d’établir une relation de confiance durable avec un client. Il convient donc de ne plus s’orienter avec des indicateurs purement quantitatifs mais de se doter également d’indicateurs qualitatifs sur la manière de vendre : « comment vendre » devient aussi important que « combien vendre ».


Le développement d’une économie de services conduit à accorder une importance croissante au comportemental ou au relationnel. Il en résulte une prescription qui tend à être définie du point de vue du client. Pour un agent commercial, il ne s’agit plus seulement de vendre mais de vendre d’une certaine manière. Pour un agent assurant l’après-vente, il ne peut plus être question de se contenter de réparer une panne ou un dysfonctionnement, mais de le faire en dérangeant le moins possible le client, tout en maintenant la proposition. La fidélisation des clients devient une valeur centrale : les spécialistes du marketing lui ont donné un nom : le lifetime value.


Dans ce contexte, la prescription tend à prendre la forme d’un script qui ne peut être que souple et évolutif. Il ne peut s’agir de prescrire des comportements stéréotypés qui ne correspondent pas à la variété des situations et des clients rencontrés, et qui pourraient entraîner un coût psychique élevé chez les agents. Le script peut prescrire des exigences de civilité (personnalisation, amabilité, réactivité…) sans toutefois les traduire par des comportements préétablis et indépendants des singularités personnelles. La « prescription de la subjectivité » ne saurait être, sous peine de contre-productivité, une prescription « monocomportementale ». Elle devra laisser des marges de manœuvre aux professionnels pour qu’ils puissent eux-mêmes mobiliser les ressources de leur personnalité pour satisfaire aux exigences relationnelles prescrites. Ils doivent trouver des réponses « justes », qui seront en accord à la fois avec la situation rencontrée et les ressorts de leur personnalité : ils devront, comme pour les acteurs de théâtre, non pas se contenter d’un « jeu de surface » (surface acting) mais savoir adopter un « jeu en profondeur » (deep acting)6.


Dans cette perspective, certains cabinets de conseil ont mis au point des méthodes d’appréciation du comportement professionnel des conseillers avec leurs clients. Ce sont souvent des détails qui prennent de l’importance : saluer un client dans une salle d’attente, le raccompagner jusqu’à la porte… sont des gestes d’attention qui sont loin d’être négligeables. S’il est peu pertinent de vouloir standardiser ces gestes pour tous les conseillers, il n’en reste pas moins que des critères d’attention peuvent être mis en évidence pour que chaque conseiller trouve la bonne manière de les traduire dans sa conduite professionnelle.


Cette prescription de la subjectivité n’est pas sans risques pour les professionnels : c’est le corps tout entier et la personnalité de chacun qui sont maintenant sollicités dans le travail. De nouveaux et difficiles problèmes d’épuisement des ressources peuvent conduire au burn out.


La révolution numérique


La révolution numérique (généralisation de l’automation et des algorithmes) fait souvent peur par la suppression des emplois qu’elle pourrait entraîner. Il est vrai qu’elle obéira à la fameuse loi de Schumpeter sur le processus destruction/construction des emplois. Ce seront les métiers peu qualifiés qui seront le plus exposés : on estime que 40 % des travailleurs avec un niveau inférieur au baccalauréat occuperont des emplois ayant un fort risque d’automatisation7.


D’après l’OCDE, sur les dix prochaines années, les changements technologiques vont s’accélérer : 10 à 20 % des emplois vont disparaître, 50 % vont profondément se transformer (complexification, enrichissement, recomposition, hybridation…) et 10 à 20 % d’emplois nouveaux apparaîtront (gestionnaire de réseau, concepteur de logiciels, analyste de système, spécialiste des banques de données, consultant cybersécurité, architecte sécurité, ingénieur électronicien…). Pour le secteur des technologies de l’information et l’électronique, le Conseil d’orientation pour l’emploi (COE) estime dans son rapport de 2017 à 80 000 les emplois vacants d’ici à 2020 en France et la Commission européenne prévoit une augmentation de 2 % par an de ces emplois à l’horizon 2020.


La conception et le design assistés par ordinateur, le Webmarketing, la rééducation robotique, le paramétrage de robots, l’informatique embarquée, les applications smartphones… ont déjà commencé à faire partie des environnements de travail professionnels.


Les performances dans tous les métiers impactés par le numérique dépendront de plus en plus de la qualité des interfaces, de la combinaison des ressources qui y seront mobilisées et du tissu relationnel formé par les professionnels. On attendra d’eux qu’ils sachent coopérer de façon efficace et permanente, et travailler en transversalité. Les « espaces de fabrication » (makerspaces) où des professionnels inventent de façon collaborative et partagent leurs connaissances et savoir-faire pour coopérer en donnent une certaine préfiguration. Les compétences en littéracie (capacité à comprendre et à réagir de façon appropriée à des textes écrits du travail), en numéracie (capacité à utiliser des concepts numériques et mathématiques du travail), en capacité de résolution de problèmes en contexte à forte composante technologique, en capacité à apprendre à apprendre, en autonomie digitale, en anticipation, en capacité d’adaptation et d’orientation dans un environnement numérique deviendront transversales aux divers métiers.


Les besoins de développement des compétences numériques sont importants en France. D’après la Commission européenne fondant son estimation à partir du référentiel Digcomp, 8 % de la population active ne possède aucune compétence numérique, 27 % un niveau faible, 33 % un niveau de base et 29 % un niveau supérieur.
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« Soit deux usines de yoghourts, absolument identiques : mêmes machines, mêmes qualifications, niveaux de salaires très proches. Surprise : le coût à la tonne produite varie de 5 % entre les deux sites. Pourquoi ?


Dans l’usine A, les machines sont très bien entretenues et, dans l’usine B, elles sont souvent en panne. C’est la disponibilité des machines qui creuse l’écart. Or celle-ci dépend directement de la densité et de la qualité des communications au sein des collectifs humains gravitant autour de la machinerie, de la capacité à apprendre collectivement et à gérer les flux d’événements qui constituent désormais le véritable substrat du travail8. »








L’évolution du concept de productivité


La capacité à entrer en compétition sur un marché ne relève donc pas seulement de la productivité, même si celle-ci ne peut en aucun cas être négligée. Les nouveaux défis de la compétitivité supposent que les entreprises soient capables non seulement de faire l’identique avec moins mais de faire mieux avec moins. Une telle évolution suppose des professionnels capables de participer à des processus d’innovation et de transformation intelligente de l’organisation du travail.


Le développement d’une économie du savoir


Dans son « Rapport européen sur la qualité de l’éducation », établi pour le sommet de Lisbonne en mars 2000, la Commission européenne reconnaissait que l’éducation et la formation devraient permettre à l’Europe de « devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». On en est encore loin mais c’est certainement un objectif à maintenir.


La compétition internationale devient chaque jour davantage une compétition du savoir. Les puissances émergentes d’Asie se focalisent sur l’innovation scientifique. L’Inde a pour objectif de devenir « un futur pôle mondial des savoirs ». La Chine, par ses universités nouvelles, a pour objectif de devenir « une société d’innovation ».


Avec le développement du knowledge management, c’est la conception même du rapport au savoir qui est en train d’évoluer : il est demandé aux professionnels non seulement d’acquérir un savoir déjà constitué (ce qui est le cas dans la formation) mais de contribuer à la création de savoirs. Les dispositifs et réseaux de retours d’expérience, les revues de projet, la participation aux travaux de capitalisation, le benchmarking vont en ce sens.


Il apparaît important de repérer les microcompétences critiques ou « savoir-y-faire » qui sont tacites (difficilement exprimables) et qui jouent un rôle essentiel dans les processus de conception et de production. Elles s’acquièrent dans l’expérience et les professionnels très souvent n’en ont pas conscience. Elles sont construites dans des contextes particuliers, organisationnels et techniques : elles ne sont donc pas immédiatement disponibles sur le marché et elles ne peuvent que se produire in situ. Il importera de distinguer parmi ces connaissances tacites, celles qui peuvent être formalisées et qui pourront donc être transmises par des dispositifs de communication, et celles qui ne peuvent être formalisées et dont on organisera la transmission par des mises en situation d’apprentissage sur le terrain : travail en équipe, compagnonnage, tutorat.


L’information (données, images…) n’a en soi que peu de valeur. Ce qui crée de la valeur, c’est sa transformation en connaissances, c’est-à-dire son interprétation. L’information n’est pas rare ; elle est même surabondante. Elle peut devenir rapidement encombrante.


L’évolution de l’organisation du travail


Même si l’organisation taylorienne subsiste encore et renaît sous des formes nouvelles, nous assistons à une forte évolution de l’organisation du travail, où la responsabilisation sur la gestion d’une situation professionnelle prend le pas sur l’exécution des tâches parcellarisées et totalement conçues de l’extérieur par des bureaux d’études. La compétence d’un professionnel se réduit de moins en moins à une addition de gestes élémentaires mis bout à bout. Cette conception était probablement valable dans une organisation taylorienne, marquée par ce qu’il était convenu d’appeler l’« organisation scientifique du travail » (OST). Le découpage et l’ordonnancement de gestes élémentaires induisaient une approche de la compétence en termes d’addition, de mise en œuvre successive de savoir-faire élémentaires.


Au travail en miettes correspondait la compétence en miettes. Avec les nouvelles organisations du travail qui se mettent progressivement en place, cette cohérence vole en éclats lorsqu’il s’agit de gérer des situations professionnelles complexes et de prendre des initiatives qui engagent la responsabilité.


À côté d’entreprises ou de secteurs d’une entreprise où la division du travail reste fortement structurée, coexistent des organisations où les contours de l’emploi sont appelés à évoluer. Dans ces entreprises où il est fait appel aux structures par projets ou par missions, l’emploi correspond à une « fonction » ou à une « situation professionnelle » dont le contenu sera largement et progressivement défini par son titulaire. Ces emplois « à géométrie variable » correspondent davantage à un modèle « schumpétérien », faisant référence à la capacité de l’opérateur de façonner son emploi, qu’à un modèle « taylorien » où il n’est considéré que comme le simple exécutant de tâches prescrites. Il convient également de prendre en compte les entreprises ou les secteurs d’entreprise où l’organisation du travail fait place à des équipes polyvalentes, disposant d’une large marge d’autonomie et ayant le pouvoir de s’auto-organiser.


À côté des situations à prescription contraignante (que l’on retrouve par exemple dans les situations à haut risque : nucléaire, aéronautique… et pour la sécurité), se développent de plus en plus de situations à prescription ouverte (que l’on peut observer dans des situations commerciales, de négociation, de recherche, de formation, d’étude, de conseil, de pilotage d’installations…). Dans de telles situations, où la prescription est faible, on passerait « d’une prescription taylorienne » à une « prescription de la subjectivité9 ».


Dans bien des cas, ce sera l’« ingéniosité » qui garantira la sûreté d’une installation. Il convient de pouvoir faire confiance dans la capacité d’apprentissage des professionnels. La prescription n’est qu’un point de repère vers lequel il faut apprendre à progresser : elle devrait être considérée comme un cadre pour guider l’apprentissage et non pas comme un simple mode opératoire. Elle est à envisager comme un « script souple et évolutif » qui n’impose pas un comportement étroit et standardisé mais qui laisse des marges de manœuvre aux professionnels pour inventer leurs propres pratiques. Elle se limitera à fixer des « critères d’orientation » ou des « exigences professionnelles » qui seront des points de repère à traduire et à interpréter. Même si l’activité réelle se déroule dans les conditions fixées par la prescription, le professionnel sera considéré non seulement comme un acteur mais aussi comme un auteur.


Cette réponse organisée est en effet spécifique à chaque individu. Elle est singulière. Il n’y a pas qu’une seule réponse pertinente à un impératif professionnel ; il n’y a pas qu’une seule façon de résoudre un problème avec compétence ; il n’y a pas qu’un seul style de bon manager. Chacun exercera son leadership en fonction de ses caractéristiques et de ses ressources professionnelles.


Les situations à prescription ouverte ne requièrent pas un profil comportemental unique. Préciser, par exemple, qu’un manager d’unité doit savoir mettre en œuvre une démarche stratégique itérative et participative dans un projet stratégique ne signifie pas qu’un seul comportement doit être adopté pour respecter ces critères de participation et d’itération. Prescrire que des dessinateurs intervenant sur un processus de conception de véhicule ont à concevoir des pièces « en échangeant “en temps réel” et en “boucles courtes” les avancées de leurs travaux » et « en négociant avec les différents acteurs (architectes, designers, fournisseurs…) lors de phases préparatoires et exploratoires » laisse des marges de manœuvre pour traduire ces critères d’orientation.


Il convient cependant d’être nuancé sur la « sortie du taylorisme ». L’évolution de l’organisation du travail fait souvent coexister des secteurs ou des fonctions caractérisés par des prescriptions comportementales standardisées et des domaines où la relation personnalisée avec le client suppose le rejet de tout standard pour pouvoir s’adapter en permanence aux caractéristiques des clients et à la variabilité des situations…


La « nouvelle économie » possède aussi son travail à la chaîne. Lorsque les employés d’Amazon traitent chaque année des millions de courriers électroniques, ils sont soumis à des contraintes de rendement qui leur permettent peu de mobiliser leurs connaissances littéraires : douze messages électroniques par heure. Une conversation au téléphone qui dure plus de quatre minutes entraîne un avertissement. Ces « peones électroniques » sont bien contraints à un travail répétitif. Cela étant, la tendance générale pour dépasser l’organisation taylorienne représente bien une réalité à prendre en compte.


Tous ces changements organisationnels ont un impact direct sur la demande de professionnalisme. Ce que requiert l’entreprise, ce sont de plus en plus des professionnels capables de prendre des initiatives et des décisions au niveau local pour faire face aux aléas et aux événements (incidents, versatilité des marchés, variété des clients…), capables de coopérer efficacement à des projets décentralisés contribuant à l’innovation et à l’élaboration de nouveaux services et donc à la création de valeur, engageant leur subjectivité dans l’interprétation des prescriptions du travail à réaliser, capables de s’ajuster à de nouvelles normes d’organisation du travail et de les faire évoluer.


L’exigence d’un management fondé sur la confiance


La demande de confiance dans des professionnels compétents ne peut être satisfaite que si le management de l’entreprise est lui-même un management fondé sur des relations de confiance. Si ces dernières en viennent à dépasser un certain seuil de dégradation, les performances risquent fort d’en être affectées. Multiplier à outrance les procédures, les règles ou les reporting revient à exprimer une relation de défiance vis-à-vis des salariés, c’est leur envoyer le message comme quoi l’on ne fait pas confiance à leur professionnalisme. Ceux-ci pourront alors avoir tendance à jouer entre les règles, à se jouer de leurs contradictions.


Les entreprises et les organisations du XXIe siècle, pour atteindre des retours sur investissements de haut niveau, devront passer d’une culture de la coercition (où les acteurs et les groupes ayant des intérêts divergents ne partagent pas leurs informations et vont jusqu’à faire de la désinformation) et de la négociation (les informations partagées ne sont qu’informationnelles) à une culture de la collaboration où toutes les informations (rationnelles et affectives) sont partagées10.


L’exigence de coopération


Toutes les évolutions et même les ruptures qui viennent d’être évoquées conduisent au constat selon lequel un professionnel peut de moins en moins être compétent tout seul avec uniquement ses propres ressources en connaissances ou compétences. Pour affronter la complexité de situations, pour innover, pour faire face à des situations inédites, il lui faut recourir non seulement aux ressources du professionnalisme d’autres professionnels mais aussi savoir, pouvoir et vouloir coopérer avec eux. Si la compétence collective ne peut exister sans compétences individuelles, il devient évident que la compétence individuelle pourra de moins en moins être possible sans compétence collective.
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Une exigence croissante de confiance


Les clients, les patients, les consommateurs, les usagers et sans oublier les citoyens posent de façon croissante des questions du type suivant : « Dans quelle mesure peut-on faire confiance dans la sûreté des centrales nucléaires ? Dans les produits alimentaires et même bio que nous achetons ? Dans les hôpitaux dans lesquels nous allons nous faire soigner et dans les professionnels de santé que nous devons consulter ? Dans les écoles dans lesquelles nous envoyons nos enfants ? Dans les produits bancaires qui nous sont proposés ? Dans les services fournis par les institutions publiques ? Dans les médicaments que nous achetons ? »


Les crises comme celles de la vache folle, du sang contaminé ou du procès d’Outreau en France ont ébranlé la confiance des consommateurs et des citoyens. Les procédures mises en place pour assurer la sécurité de la chaîne alimentaire, de la collecte ou du traitement du sang, ou de la fiabilité de la justice ne sont plus suffisantes, bien qu’indispensables, pour surmonter l’inquiétude. Le consommateur a besoin de se fier au restaurant du quartier dont il connaît le patron et au boucher à l’étal duquel il préférera faire ses courses. La traçabilité des produits et leur attestation par un label sont nécessaires pour assurer ou restaurer la confiance mais elles ne sont pas suffisantes.


L’économie n’est plus seulement une économie de l’échange de biens homogènes sur un marché, comme le concevaient les théories économiques néoclassiques. C’est de plus en plus une économie des singularités où s’échangent des produits ou des services singuliers, incommensurables. Ce sont les échanges caractérisés par la recherche du « bon » : médecin, thérapeute, conseiller, avocat, vin, musique, spectacle, film… Chaque client ou consommateur définit le « bon » à sa façon, selon ses propres critères. Ces services ou produits font appel à la réputation des professionnels. Ils s’appuient sur des dispositifs de jugement qui fondent la confiance des clients. Les « ordres » des professionnels (ordres des avocats, des médecins, des architectes…) produisent ainsi des règlements et des normes dont une des finalités est bien de donner confiance aux clients ou aux patients.


Les patients tolèrent de moins en moins les à-peu-près et encore moins les échecs. Chaque année en France près de dix mille procédures, contentieuses ou à l’amiables sont engagées auprès des trois voies de recours que sont l’ordre des médecins, la justice civile ou pénale et l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux (ONIAM).


Cette exigence de confiance est fortement médiatisée. Il suffit d’un incident ou d’un accident pour que les médias et l’opinion publique « s’indignent » d’une société « où l’on ne peut plus avoir confiance en rien ». La question est alors posée : « Pourquoi la confiance a-t-elle été trahie ? » Certes des procédures ont pu ne pas être respectées, certes des systèmes de sécurité ont pu ne pas fonctionner, certes une organisation du travail a pu être inappropriée, mais de façon croissante il apparaît inadmissible que des professionnels du secteur privé ou du secteur public n’aient pas été compétents et responsables.


La France souffre d’un déficit de confiance. Elle se caractérise par des relations de défiance entre concitoyens, entre pouvoirs publics et citoyens et envers le marché. Le coût économique de ce déficit constitue un grave handicap, et devient un problème majeur et difficile à résoudre11.


Les apports et les limites du recours aux procédures


Leurs apports…


Face aux exigences croissantes de confiance, les entreprises et les organisations ont répondu souvent en mettant en place des procédures et des dispositifs d’aide automatisés. L’assurance qualité visait le zéro défaut » des produits et des services. Les modes opératoires et les aides automatisés devaient garantir le « zéro panne » des installations industrielles. L’automatisation des dispositifs de sécurité devait aboutir au « risque zéro ». En un mot, la confiance devait résulter du contrôle et de la standardisation. En France, dans les hôpitaux, l’affaire du sang contaminé a conduit à multiplier les procédures pour se couvrir ou, autrement dit, pour « ouvrir le parapluie » : en 2004, on a pu recenser quarante-deux familles de règlements !


Cette approche a permis d’effectuer des progrès remarquables. Les gains en qualité, le respect des délais, la maîtrise de la sécurité ou de la sûreté se sont considérablement améliorés. On a pu constater que les procédures étaient indispensables et que leur généralisation avait permis d’éviter bien des défaillances ou des accidents.


Les certifications ISO12 peuvent être tout à fait positives par les exigences de rigueur qu’elles entraînent et par le fait qu’elles conduisent souvent à mettre en ordre ce qui se pratiquait auparavant de façon non systématique. Elles visent à assurer la confiance des clients en leur garantissant la reproductibilité des conditions de fabrication. Ce sont des dispositifs de réduction de l’incertitude. Il ne s’agit pas de s’engager par leur intermédiaire sur la disparition de tous les aléas, mais de garantir les principales conditions de production sur lesquelles il est possible d’intervenir et qui ont des effets importants sur les résultats à obtenir.


Les procédures ont aussi permis de gagner du temps. En chirurgie, les prescriptions détaillées ont permis de générer de la disponibilité pour faire face à des événements inattendus pouvant survenir au cours d’une intervention chirurgicale.


…mais aussi leurs limites


Dans les systèmes à risques


Dans les systèmes à risques (aviation, transports, chimie, nucléaire…), les courbes d’accidents progressent peu13 : les niveaux atteints de sécurité sont élevés mais de plus en plus difficiles à dépasser. L’excès de procédures paralyse la prise d’initiative, la multiplication des aides automatisées peut déresponsabiliser ou diminuer à terme la vigilance, la mise sous contrôle peut entraver la nécessaire adaptation à des environnements changeants. L’excès de précaution peut aboutir à l’excès de confiance. Un relâchement de la surveillance peut entraîner une baisse de vigilance par une trop grande dépendance aux automatismes. Plus un système est automatisé, plus la maîtrise professionnelle devient cruciale dans les situations imprévues, inédites, complexes, mal définies.
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	Dans l’aviation, les pilotes peuvent bénéficier des aides automatisées telles que le ND (Navigation Display) et le FMS (Flight Management System) qui matérialisent la position de l’avion, facilitant ainsi la représentation sur le plan horizontal et l’anticipation. Mais diverses études montrent que si les automatismes peuvent avoir un effet positif lorsqu’ils fournissent rapidement une réponse correcte, ils peuvent jouer un rôle négatif si le délai de réponse est plus long. Passer du temps à pianoter sur le clavier interface du FMS peut faire perdre aux pilotes la conscience du temps et de la situation.





Le pilotage automatique représente un progrès important, mais il peut faire perdre aux pilotes la relation avec la situation réelle de vol. Quand un avion fonctionne normalement, l’équipe de pilotage a le temps d’analyser les problèmes et peut appliquer les procédures rigoureusement en traitant les avaries les unes après les autres. Mais la grande difficulté survient lorsque la panne est multiple : l’équipe se trouve alors devant ce qui est appelé « un arbre de Noël » et tout va très vite. Face à un déluge d’alarmes, il n’y a que très peu de temps pour exécuter toutes les procédures qui sont à la fois longues et complexes.


D’après les experts travaillant sur les facteurs humains intervenant dans les accidents d’avion, un pilote rattrape lui-même sept incidents sur dix. Les trois autres sont rattrapés par les systèmes d’aide automatisée qui l’accompagnent.




	En cas d’incident ou de panne, l’opérateur peut se focaliser de manière exclusive sur la procédure et perdre de vue la situation d’ensemble. Cette focalisation peut devenir dangereuse : en 1972, un Loocked 1011 de la compagnie Eastern Airlines s’écrase en approche de Miami. L’équipage s’était focalisé sur la procédure de test d’une des trois lampes témoins du train d’atterrissage et avait oublié de reconnecter l’autopilote. L’avion est descendu doucement sans que personne à bord s’en aperçoive et bien que le problème ait été affiché sur le tableau de bord…


	Ce qui est en cause, c’est souvent le niveau de détail des procédures. Dans les centrales nucléaires, les agents de maintenance ne remettent pas en cause les procédures pour elles-mêmes mais ils estiment souvent qu’ils devraient pouvoir les modifier ou les ajuster en fonction des circonstances. Aux États-Unis, dans la centrale de North Anna, les opérateurs de maintenance peuvent élaborer avec leurs contremaîtres des « requêtes » de modification de procédures qu’ils présentent à un comité chargé de les examiner. C’est une situation très différente de la centrale de Diablo Canyon où le choix a été fait d’une très forte mise sous procédure avec une très faible latitude de la part des exécutants de la maintenance. Même dans les centrales nucléaires les plus automatisées il n’existe pas une automatisation totale de la conduite. Seules les tâches répétitives et celles qui relèvent d’une analyse logique du premier degré sont effectuées par un système informatique. Les opérateurs doivent toujours rester maîtres et imposer leur choix à la machine, y compris par des opérations de « forçage ».
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